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Le QUÉBeC eN 2012

1.  
Le Québec est La pLus grande 
province du canada; iL vient  
au deuxième rang sur La base de 
sa popuLation avec 8 miLLions 
d’habitants.

2.   
Le produit intérieur brut du 
Québec est de 335 miLLiards de 
doLLars, ce Qui représente près de 
20 % de L’économie du canada. 
 

3.   
porte d’entrée natureLLe de 
L’amériQue du nord, Le Québec 
bénéficie, grâce à sa participation  
à L’accord de Libre-échange 
nord-américain (aLena),  
d’un accès priviLégié à un  
marché de 460 miLLions  
de consommateurs. 4.   

Les finances pubLiQues sont 
gérées de façon rigoureuse. Le 
gouvernement du Québec s’est 
engagé à retourner à L’éQuiLibre 
budgétaire en 2013-2014, tout en 
préservant La QuaLité des services 
pubLics.

 
 

5.   
investir au Québec, c’est profiter 
d’un traitement fiscaL compétitif 
ainsi Que de faibLes coûts 
d’impLantation et d’expLoitation 
pour Les entreprises.

6.   
Le Québec se distingue par sa  
main-d’œuvre fortement 
scoLarisée ainsi Que par son 
potentieL remarQuabLe de 
déveLoppement des secteurs 
de pointe et d’expLoitation 
des ressources natureLLes, 
particuLièrement mises en vaLeur 
dans Le cadre du pLan nord.

 Le Québec d’aujourd’hui 

 une économie dynamiQue,  
 un vaste territoire,  
 des ressources natureLLes   
 abondantes, une gestion  
 rigoureuse des finances  
 pubLiQues et un potentieL  
 humain remarQuabLe 
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section 1

économie

 Un lieu de croissance  
 et d’investissement 



PERSPECTIVES 
ÉCONOMIQUES

La croissance économique 
se poursuit au Québec
Le Québec possède une économie dynamique et résiliente qui 
a bien traversé la dernière récession. L’économie du Québec a 
continué de progresser en 2011, alors que le PIB réel a affiché une 
croissance de 1,7 %, après avoir crû de 2,5 % en 2010.

La croissance du PIB réel devrait se poursuivre en 2012 et s’établir  
à 1,5 %, pour s’accélérer ensuite à 1,9 % en 2013.

•	 La force de la demande intérieure continuera de soutenir la 	 	
	 croissance économique du Québec en 2012 et en 2013. Elle 	  
	 reposera à la fois sur la vigueur de la consommation des 		
	 ménages, soutenue par la création d’emplois, et sur l’importante 	
	 progression prévue des investissements des entreprises. 

•	 Les exportations du Québec seront stimulées par la croissance 		
de ses partenaires commerciaux et par la vigueur de la demande 	
mondiale pour les ressources naturelles.

INDICATEURS ÉCONOMIQUES 
(variation en pourcentage)

QUÉBEC 2011 2012 2013
Produit intérieur brut réel 1,7 1,5 1,9

Produit intérieur brut 4,9 3,8 4,1

Consommation réelle 1,7 1,4 1,9

Mises en chantier (en milliers) 48,4 45,7 41,6

Investissements non résidentiels
réels des entreprises 10,3 4,6 4,6

Exportations totales réelles 2,0 3,4 3,4

Taux de chômage 7,8 8,0 7,9

Création d’emplois (en milliers) 38,5 21,3 35,7

Indice des prix à la consommation 3,0 2,5 1,8

CANADA 2011 2012 2013
Bons du Trésor – 3 mois (%) 0,9 0,9 1,0

Obligations  – 10 ans (%) 2,8 2,3 3,0

Dollar canadien (en cents US) 101,3 98,9 97,1

Bonne tenue du marché du travail
 
L’année 2011 montre un bilan positif du marché du travail 
au Québec.

•	S ur l’ensemble de l’année, c’est 38 500 emplois qui ont été 
	 créés au Québec, accompagnés d’une baisse de deux dixièmes  
	 du taux de chômage, qui s’est établi à 7,8 %.

La poursuite de la croissance économique devrait se traduire 
par la création de 21 300 emplois en 2012 et de 35 700 emplois en 
2013. La bonne tenue du marché du travail permettra ainsi de 
maintenir le taux de chômage autour de 8,0 % en 2012 et en 2013, 
un niveau historiquement bas.

 
SOURCES : INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, STATISTIQUE CANADA
 ET MINISTÈRE DES FINANCES DU QUÉBEC.

PIB RÉEL – QUÉBEC
(variation en pourcentage)
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SOURCES : STATISTIQUE CANADA ET MINISTÈRE DES FINANCES DU QUÉBEC.

TAUX DE CHÔMAGE AU QUÉBEC
(en pourcentage)

1988

SOURCES : INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, STATISTIQUE CANADA, 
 MINISTÈRE DES FINANCES DE L’ONTARIO ET IHS GLOBAL INSIGHT.

PIB RÉEL – QUÉBEC ET SES
PRINCIPAUX PARTENAIRES
(indice, 4e trimestre de 2007 = 100)
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DÉPENSES INTÉRIEURES BRUTES
EN R-D – 1983 À 2009 
(en pourcentage du PIB)

COÛT NET D'UNE DÉPENSE EN R-D
POUR UNE GRANDE ENTREPRISE(1),(2) 

(en dollars)

SOURCE :  INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC. SOURCE :  OCDE, SCIENCE, TECHNOLOGIE ET INDUSTRIE : PERSPECTIVE DE L'OCDE, 
 ÉDITION 2010, JANVIER 2011.
.

(1) Revenu nécessaire pour couvrir une dépense de 1 $ en R-D pour une grande entreprise. 
 Plus l'indice est bas, plus les mesures d'aide sont importantes.
(2)  Taux en vigueur en 2008. 
.
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RÉPARTITION DE LA MAIN-D’ŒUVRE DU QUÉBEC
SELON LE NIVEAU DE SCOLARITÉ – 2011
(en pourcentage de la population de 15 à 64 ans)

SOURCE : STATISTIQUE CANADA.

 

Québec Ontario Colombie-
Britannique

Alberta Canada
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33,8
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CONNAISSANCE
DE DEUX LANGUES OU PLUS 
(en pourcentage de la population totale)

SOURCE : STATISTIQUE CANADA, RECENSEMENT DE 2006.

10,5

36,2

6,6

30,8

6,0

27,8

3,8

22,3

6,5

29,4

Bilinguisme
Trilingue ou plus

  

une économie 
foRte de son 
capital humain

une économie qui encouRaGe  
la Venue de tRaVailleuRs qualifiés 
et la paRticipation 
des tRaVailleuRs eXpéRimentés
Le Québec attire près de 50 000 immigrants par année en 
provenance de partout dans le monde, ce qui contribue à 
renforcer son bassin de main-d’œuvre qualifiée. Il a conclu des 
ententes avec l’ontario et la France pour favoriser la mobilité de 
la main-d’œuvre.

Le Québec mise également sur le savoir-faire des travailleurs 
expérimentés. Ainsi, un crédit d’impôt sur le revenu de travail 
est mis en place à compter de 2012 pour les travailleurs de  
65 ans ou plus.

De plus, les employeurs qui auront recours à des travailleurs de 
65 ans ou plus pourront bénéficier, à compter de 2013, d’une 
réduction de leurs cotisations au Fonds des services de santé. 

Par ailleurs, les entreprises bénéficient d’un crédit d’impôt 
remboursable pour la formation de la main-d’œuvre dans les 
secteurs manufacturier, minier et forestier.

une population qui maÎtRise 
plusieuRs lanGues
• Près de la moitié de la population du Québec maîtrise au  
 moins deux langues : 36 % est bilingue et 11 % est trilingue.

• Deuxième plus grande ville francophone au monde   
 après Paris, montréal est une métropole cosmopolite   
 et riche culturellement qui réunit pas moins de 80 ethnies.  
 La région métropolitaine compte près de quatre millions  
 d’habitants.

la main-d’œuvre québécoise 
est constituée de travailleurs 
qualifiés, scolarisés  
et expérimentés.

 une main-d’Œuvre 
inStruite

Le QUÉBeC DISpOSe D’UN 
BASSIN De TRAvAILLeURS 
INSTRUITS.

• 83 % De LA MAIN-D’œUvRe 
QUÉBÉCOISe DÉTIeNT 
UN DIpLôMe D’ÉTUDeS 
SeCONDAIReS OU 
pOSTSeCONDAIReS.

• 21 % De LA pOpULATION 
eN âge De TRAvAILLeR 
DÉTIeNT UN gRADe 
UNIveRSITAIRe.
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DÉPENSES INTÉRIEURES BRUTES
EN R-D – 1983 À 2009 
(en pourcentage du PIB)

COÛT NET D'UNE DÉPENSE EN R-D
POUR UNE GRANDE ENTREPRISE(1),(2) 

(en dollars)

SOURCE :  INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC. SOURCE :  OCDE, SCIENCE, TECHNOLOGIE ET INDUSTRIE : PERSPECTIVE DE L'OCDE, 
 ÉDITION 2010, JANVIER 2011.
.

(1) Revenu nécessaire pour couvrir une dépense de 1 $ en R-D pour une grande entreprise. 
 Plus l'indice est bas, plus les mesures d'aide sont importantes.
(2)  Taux en vigueur en 2008. 
.

une économie 
innoVatRice

un chef de file paRmi les paYs 
industRialisés
en 2009, le Québec a consacré 2,6 % de son PIB à la  
recherche-développement (R-D), soit le niveau le plus élevé  
parmi les provinces canadiennes. 

• Ce taux surpasse également le taux moyen observé dans   
 les pays de l’oCDe, du G8 et de l’union européenne.  

dépenses en R-d au canada : 
le québec se démaRque
Le Québec affiche une croissance plus rapide de ses dépenses 
en R-D que les autres provinces canadiennes.

•  Depuis 1983, les dépenses en R-D au Québec, exprimées en pourcentage  
 du PIB, ont crû de 3,4 % en moyenne par année, comparativement à 1,8 %  
 en ontario et à 1,4 % dans l’ensemble du Canada.

• Depuis 1995, le Québec est la province qui, en proportion de son  
 PIB, enregistre le plus haut niveau de dépenses en R-D au Canada.

un tRaitement fiscal 
qui faVoRise l’innoVation
Les entreprises qui investissent en R-D bénéficient d’un traitement 
fiscal avantageux.  

•  Il est le plus compétitif au Canada pour les petites et moyennes  
 entreprises et l’un des plus concurrentiels parmi les pays du G8  
 pour les grandes entreprises.

en 2011, le gouvernement a investi 1,2 milliard de dollars en aide fiscale 
pour stimuler l’innovation dans les entreprises, dont 760 millions de 
dollars sous la forme de crédits d’impôt à la R-D. en plus des aides 
fiscales, le gouvernement consacre, par l’intermédiaire de la Stratégie 
québécoise de la recherche et de l’innovation, 1,1 milliard de dollars sur 
une période de trois ans pour appuyer divers secteurs stratégiques. 

caPital de riSQue :
une StratéGie Qui Porte SeS FruitS
 
Le Québec a adopté une stratégie afin de se doter 
d’une industrie de capitaL de risQue diversifiée et 
appuyée sur un financement privé. 

La stratégie a permis d’augmenter et de diversifier 
Les sources de financement disponibLes pour Les 
entreprises technoLogiQues Québécoises, et Les 
résuLtats sont probants. 
• en 2011, Le Québec a terminé au premier rang, ex æQuo  
 avec L’ontario, au chapitre des sommes investies en  
 capitaL de risQue au canada. Les 549 miLLions de   
 doLLars investis au Québec ont représenté 36 % des  
 sommes totaLes investies au canada. 

au cours des dernières années, Le gouvernement a pris 
des initiatives pour consoLider L’industrie du capitaL 
de risQue, notamment par La création d’un fonds de 
825 miLLions de doLLars pour Le financement de fonds 
de capitaL de risQue.

cette année, Le gouvernement a annoncé sa 
participation à La mise en pLace d’un fonds de 
100 miLLions de doLLars destiné au démarrage 
d’entreprises de technoLogies propres.

Pour stimuler l’innovation, 
une aide fiscale de
1,2 milliard de dollars est
accordée chaque année.

DéPeNSeS INTéRIeuReS BRuTeS  
eN R-D – 2009 
(en pourcentage du PIB)
 

Québec 2,6
canada 1,9
ontario 2,3
pays du g8 2,5
ocde 2,4
union européenne 1,9

SouRCe :  INSTITuT De LA STATISTIQue Du QuéBeC.
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une économie 
aXée suR les 
hautes technoloGies

les technologies de pointe 
contribuent de façon 
importante à l’économie 
du québec.

les sciences de la Vie
L’industrie des sciences de la vie emploie près de 26 400 personnes 
au Québec dans plus de 340 entreprises. 

À lui seul, le secteur pharmaceutique représente plus de  
8 100 emplois au Québec. Le Québec peut compter sur la 
présence de neuf des dix plus grandes sociétés pharmaceutiques 
mondiales, comme Pfizer, merck, Sanofi-aventis et Boehringer 
Ingelheim. De plus, 30 % de la production canadienne de produits 
pharmaceutiques et de médicaments est effectuée au Québec. 

L’industrie du matériel médical est en pleine croissance. Au cours 
des cinq dernières années, plus de 130 millions de dollars ont été 
investis dans ce secteur au Québec. Cette industrie compte plus  
de 115 entreprises, en majorité des Pme, qui emploient quelque 
5 500 personnes. Plusieurs multinationales ont d’ailleurs choisi le 
Québec pour s’y établir, dont Becton Dickinson, medtronic, elekta, 
Nobel Biocare, Zimmer et otto Bock.

• en 2008, medtronic a acquis CryoCath pour 400 millions de dollars,  
 une entreprise québécoise, ce qui lui a permis de se doter d’une  
 technologie innovatrice pour le traitement permanent et sécuritaire  
 d’un type d’arythmie cardiaque par cryoablation. La technologie  
 a été homologuée en europe, et l’entreprise a reçu, en 
 décembre 2010, l’autorisation de la commercialiser aux états-unis.

Le Québec occupe également une position importante en 
Amérique du Nord dans le secteur de la biotechnologie. Plus de la 
moitié des firmes de biotechnologie québécoises se spécialisent en 
santé humaine.

• Theratechnologies, une entreprise de biotechnologie    
 québécoise, a obtenu en décembre 2010 l’approbation de 
 la Food and Drug Administration (FDA) pour le produit   
 eGRIFTAmD, qui demeure le premier et le seul traitement   
 de l’excès de graisse abdominale chez les patients atteints de   
 lipodystrophie associée au vIh. 

Par ailleurs, certaines entreprises du secteur des sciences de la vie 
se spécialisent dans la fabrication de produits de santé naturels, 
telles que l’entreprise Neptune Technologies & Bioressources, qui 
commercialise, sous la marque NKomC, une huile riche en oméga-3 
issue de la transformation du krill.

 

l’aéronautiQue
 
Le secteur de L’aéronautiQue empLoie 
pLus de 42 000 travaiLLeurs au Québec. ce 
secteur a réaLisé des ventes de 11,7 miLLiards 
de doLLars en 2011. de pLus, Les avions 
et pièces représentent 16,7 % du voLume 
des exportations internationaLes de 
marchandises du Québec.

• pLus de 50 % de La main-d’œuvre
 canadienne en aéronautiQue travaiLLe  
 au Québec.

• près de 55 % des produits aéronautiQues 
 Livrés par Le canada proviennent  
 du Québec.

L’industrie Québécoise de L’aéronautiQue 
regroupe pLus de 200 entreprises 
spéciaLisées dans La fabrication d’avions, 
d’héLicoptères, de moteurs, de pièces et de 
simuLateurs de voL. pLusieurs d’entre eLLes 
occupent une position dominante sur La 
scène internationaLe :

• bombardier aéronautiQue, troisième   
 avionneur au monde en termes de ventes;

• beLL heLicopter textron canada, acteur 
 majeur dans La fabrication    
 d’héLicoptères civiLs avec Le tiers de La   
 fLotte mondiaLe d’héLicoptères;

• pratt & Whitney canada, chef de fiLe dans 
 La conception et La production  
 de moteurs d’avions régionaux et   
 d’héLicoptères ainsi Que de turbines de  
 petite et moyenne puissance pour Les   
 avions d’affaires.

ainsi, sur L’échiQuier internationaL, La 
grande région de montréaL est reconnue 
comme L’un des grands centres mondiaux 
de L’aéronautiQue, au même titre Que seattLe 
et touLouse.
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le multimédia

en Quinze ans, Le Québec est devenu Le Leader de 
La création de jeux vidéo au canada. au cours 
de La dernière décennie, L’industrie Québécoise  
a connu une croissance annueLLe de sa  
main-d’œuvre de pLus de 20 %.

pLusieurs grandes entreprises internationaLes 
choisissent Le Québec pour y poursuivre Leurs 
activités, particuLièrement en raison du taLent de 
ses créateurs, de La notoriété des jeux Qui y ont 
été créés et de son régime fiscaL avantageux. 
ainsi, au cours des années, Les entreprises 
suivantes ont instaLLé des studios au Québec, 
pLusieurs étant LocaLisés à montréaL :

• activision, babeL, eLectronic arts, funcom, 
 gameLoft, sQuare enix (eidos), thQ, ubisoft  
 et Warner bros.

par aiLLeurs, pLusieurs entreprises Québécoises, 
teLLes Que behaviour interactive, frima studio 
et sava transmédia, occupent aujourd’hui une 
pLace importante dans Le marché du jeu vidéo.

les technoloGies VeRtes
Le gouvernement du Québec a mis en place une stratégie de 
développement de l’industrie québécoise des technologies vertes.

• Le Québec est l’un des rares territoires d’Amérique du Nord  
 à avoir réduit ses émissions de gaz à effet de serre (GeS),   
 une réduction qui devrait atteindre 6 % en 2012 par rapport à   
 leur niveau de 1990. Il s’engage également à atteindre 20 % de  
 réduction d’ici 2020. 

• Le gouvernement du Québec a mis en place des mesures pour  
 accélérer l’adoption par les Québécois des véhicules électriques  
 et pour favoriser le développement des biocarburants.

Plusieurs firmes québécoises ont ainsi développé des technologies 
vertes uniques qui leur permettent de détenir une position 
enviable sur le marché international de l’environnement.

• Filière de la bioénergie : la firme BIoCARDeL a développé une  
 technologie innovatrice de production de biodiesel à partir   
 d’huiles usées; Bio-Terre Systems a développé une technologie  
 unique de digestion anaérobie à basse température; enerkem   
 est devenue un chef de file mondial de la production d’éthanol  
 cellulosique de deuxième génération. 

• Filière de l’eau : la firme Premier Tech Aqua est le chef de   
 file international des technologies de traitement autonome   
 et décentralisé des eaux usées; h2o Innovation, bien implantée  
 aux états-unis et depuis peu en Inde, offre des technologies   
 membranaires des plus avancées pour la production d’eau potable.

l’oPtiQue-PhotoniQue 

au Québec, L’industrie de L’optiQue-photoniQue s’appuie 
sur un réseau constitué d’entreprises, de centres de 
recherche industrieLLe et universitaires, de centres de 
formation de La main-d’œuvre et d’organismes de 
promotion économiQue. 

L’industrie Québécoise de L’optiQue-photoniQue 
compte pLusieurs firmes de renommée internationaLe : 
• exfo est L’un des pLus importants fournisseurs de 
 soLutions de test et d’assurance de services   
 de pointe pour Les opérateurs et Les fabricants  
 d’éQuipement de réseaux sans fiL et fiLaires de   
 L’industrie mondiaLe des téLécommunications; 
• teraxion est un acteur dominant dans La   
 production et La mise en marché de composants  
 optiQues;
• abb bomem est un spéciaListe dans Les anaLyseurs  
 pour Les procédés industrieLs;
• creaform est une entreprise reconnue   
 mondiaLement pour ses soLutions numériQues 3d; 
• photon etc. se spéciaLise en instrumentation   
 scientifiQue et fabriQue une caméra hyperspectraLe  
 conçue pour pLusieurs marchés. La firme a essaimé  
 deux entreprises : savoir photoniQue, reconnue  
 dans Le domaine minier, et nüvü caméras, reconnue  
 pour sa caméra astronomiQue La pLus sensibLe au  
 monde et dont Le principaL cLient est La nasa;
• L’institut nationaL d’optiQue (ino) se distingue   
 comme un chef de fiLe canadien reconnu dans  
 Le domaine de La conception et du déveLoppement  
 de technoLogies et de soLutions optiQues et   
 photoniQues.

LE QuéBEc adhèrE aux PLus hauts 
standards dE ProtEctIon dE 
L’EnvIronnEmEnt. IL dIsPosE d’unE 
énErgIE ProPrE, L’hydroéLEctrIcIté, 
QuI LaIssE unE faIBLE EmPrEIntE 
carBonE sur LEs ProduIts 
faBrIQués au QuéBEc.
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COÛTS D’IMPLANTATION ET D’EXPLOITATION 
DES ENTREPRISES(1)  – 2012
(indice, États-Unis = 100)

COMPARAISON DES TAUX EFFECTIFS MARGINAUX 
SUR L’INVESTISSEMENT (TEMI)(1) – 2014 
(en pourcentage)

SOURCES :  KPMG ET MINISTÈRE DES FINANCES DU QUÉBEC.

(1) Les TEMI sont des indicateurs de l’incidence du régime �scal sur les nouveaux investissements. Ils représentent  
 l’effet de l’ensemble des charges et règles �scales qui in�uencent le rendement du capital investi. Ils tiennent  
 compte, notamment, de la taxe sur le capital, de la taxe de vente, de l’impôt sur le revenu des sociétés, des  
 règles et des taux d’amortissement ainsi que des méthodes de comptabilisation des inventaires.

SOURCE :    MINISTÈRE DES FINANCES DU QUÉBEC.

(1)     Moyenne de 19 secteurs d'activité – Québec et principaux pays industrialisés. 
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une économie 
compétitiVe

 FaiBleS coÛtS d’imPlantation 
et d’eXPloitation
 
Le QUÉBeC AffIChe DeS COûTS 
D’IMpLANTATION eT D’expLOITATION pOUR 
LeS eNTRepRISeS QUI SONT CONCURReNTIeLS 
à L’ÉCheLLe CANADIeNNe eT QUI Se 
COMpAReNT AvANTAgeUSeMeNT à CeUx 
OBSeRvÉS DANS LeS pRINCIpAUx pAyS 
INDUSTRIALISÉS.

SeLON LeS pLUS RÉCeNTeS DONNÉeS, CeS 
COûTS SONT INfÉRIeURS De 5,7 % AUx COûTS 
OBSeRvÉS AUx ÉTATS-UNIS eT De 4,8 % à 
CeUx pRÉvALANT eN MOyeNNe DANS LeS 
pAyS DU g7.

Le QUÉBeC Se DÉMARQUe pARTICULIèReMeNT 
pAR DeS COûTS CONCURReNTIeLS eN 
MATIèRe De MAIN-D’œUvRe AINSI QUe pAR 
UNe fISCALITÉ COMpÉTITIve.

L’enQuête sur Les investissements privés et 
pubLics au canada de statistiQue canada 
(mars 2012) indiQue Que La vaLeur des 
investissements non résidentieLs au Québec 
devrait augmenter de 7,3 % en 2012. 

Les investissements dans Le secteur 
manufacturier se situeront à pLus de  
5 miLLiards de doLLars pour une deuxième  
année consécutive.

une fiscalité 
concuRRentielle pouR 
l’inVestissement
 

Les entreprises du Québec bénéficient d’un 
régime fiscal globalement concurrentiel 
pour les nouveaux investissements.

Le taux d’imposition du Québec sur 
l’investissement est inférieur aux taux 
moyens des états-unis, des pays du G7 et 
des pays de l’oCDe. De plus, il est l’un des 
plus faibles au Canada, principalement  
en raison :

• du crédit d’impôt à l’investissement sur 
les acquisitions de matériel de fabrication 
et de transformation;

• du remboursement de la taxe de vente 
payée sur les biens d’équipement.

Plusieurs incitatifs fiscaux 
permettent aux entreprises 
du québec de réduire leurs 
coûts d’exploitation.



économie 11

une économie 
ouVeRte 
suR le monde

le québec développe 
et diversifie ses marchés 
d’exportation.

 PARTS DES EXPORTATIONS INTERNATIONALES
SELON LES PARTENAIRES COMMERCIAUX
(en pourcentage des exportations internationales 
 de biens, en termes nominaux)

SOURCES : INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC 
 ET MINISTÈRE DES FINANCES DU QUÉBEC.

RÉPARTITION DES EXPORTATIONS
PAR CATÉGORIE DE PRODUITS – 2011 
(en pourcentage des exportations internationales 
 de biens, en termes réels)

SOURCES : INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC 
 ET MINISTÈRE DES FINANCES DU QUÉBEC.
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6,6 %
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Note :     Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.

une économie intéGRée 
au maRché noRd-améRicain
Le Québec jouit d’une situation géographique avantageuse. Il est l’une 
des principales portes d’entrée vers le vaste marché nord-américain. 
• Le Québec possède plus de 3 000 km de territoire côtier. La voie  
 maritime du Saint-Laurent, formée du golfe, de l’estuaire et du   
 fleuve Saint-Laurent, constitue un accès privilégié pour le   
 commerce de marchandises sur le continent nord-américain. 
• on dénombre 55 aéroports au Québec, dont deux plates-formes  
 internationales, soit l’aéroport international Pierre-elliott-Trudeau  
 de montréal (troisième aéroport en importance au Canada) et   
 l’aéroport international Jean-Lesage de Québec. 

Grâce, entre autres, à l’Accord de libre-échange (ALe) et à l’Accord 
de libre-échange nord-américain (ALeNA), les exportations 
internationales du Québec sont passées de 21 % du PIB nominal en 
1988 à 26 % en 2011. Quant aux exportations interprovinciales, elles 
représentent 19 % du PIB québécois.

deS eXPortationS 
de PluS en PluS diverSiFiéeS 
 
Les produits exportés par Le Québec et 
Leurs destinations sont de pLus en pLus 
diversifiés. bien Que Les états-unis demeurent 
Le principaL partenaire commerciaL du 
Québec, recevant 67,6 % des exportations 
Québécoises en 2011, une part grandissante 
est destinée à des pays en forte croissance, 
teLs Que La chine, L’inde, Le brésiL, Le mexiQue 
et La corée du sud. 

entre 2001 à 2011, Les exportations du Québec 
à destination de L’europe et des pays 
autres Que Les états-unis se sont accrues 
constamment, Leur proportion passant :

• de 9,2 % à 14,6 %, vers L’europe;

• de 6,2 % à 17,8 %, vers Les autres pays.

Les produits exportés par Le Québec en 2011 
sont égaLement très diversifiés :

• Les avions et pièces, principaux produits 
 exportés, représentaient 16,7 % des   
 exportations;

• La machinerie et L’éQuipement
 représentaient 16,6 %;

• Les métaux primaires
 représentaient 16,0 %. 
 
Les perspectives d’exportation du Québec 
sont très encourageantes, en raison 
notamment de La demande croissante 
des économies émergentes pour Les 
ressources natureLLes du Québec.

leS PortS du QuéBec

Le Québec dispose de cinQ ports 
internationaux. en particuLier :
• Le port de montréaL, Qui est La Liaison  
 intermodaLe La pLus directe entre Le   
 cœur industrieL de L’amériQue du nord  
 et Les marchés de L’europe du nord et   
 de La méditerranée;
• Le port de sept-ÎLes, Qui est Le pLus   
 important port minéraLier en amériQue  
 du nord.
 - Les capacités de ce port atteindront  
  50 miLLions de tonnes par année  
  grâce à des investissements   
  de 220 miLLions de doLLars pour La   
  construction d’un Quai  
  muLtiusager en eaux profondes.



économie12 édition 2012 | Profil économique et financier du québec

HAUSSES DES PRIX DES MATIÈRES
PREMIÈRES – ENTRE 2009 ET 2011
(en pourcentage)

PRODUCTION MINIÈRE AU QUÉBEC 
(en milliards de dollars, en termes nominaux)

SOURCE :  BLOOMBERG. SOURCE :  RESSOURCES NATURELLES CANADA.
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des RessouRces natuRelles 
abondantes

la foRte demande mondiale 
pouR les matièRes pRemièRes :  
une oppoRtunité pouR  
le québec
 

La vigueur de la demande mondiale pour les matières 
premières au cours des deux dernières années a entraîné 
une croissance rapide des prix des principaux minerais 
extraits ou transformés au Québec.

• entre 2009 et 2011, les prix ont augmenté  
de 116,0 % pour le fer, de 70,1 % pour le cuivre, de  
61,5 % pour l’or, de 55,2 % pour le nickel, de 43,2 % 
pour l’aluminium et de 31,8 % pour le zinc.

Cette demande s’est reflétée sur la valeur de la 
production minière au Québec, qui a presque doublé 
entre 2005 et 2011.

• Le secteur des ressources naturelles représente ainsi, 
en 2011, près de 23 % du volume des exportations 
internationales de biens du Québec.

Le Québec est un acteur majeur sur les marchés 
de l’aluminium et du fer. en 2011, ses exportations 
représentaient plus de 80 % des exportations 
canadiennes d’aluminium et plus de 40 % de celles de 
minerai de fer. 

De plus, l’importance du Québec sur les marchés du 
nickel et du zinc devrait croître au cours des prochaines 
années, alors que ces métaux figurent parmi les plus 
recherchés.

étant donné 
LEs ImPortants 
InvEstIssEmEnts 
mInIErs En cours, La 
ProductIon mInIèrE 
dEvraIt contInuEr dE 
gagnEr En ImPortancE 
au cours dEs 
ProchaInEs annéEs.
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Près du quart 
des exportations internationales 
du québec provient  
des ressources naturelles.

leS reSSourceS miniÈreS
 
Le Québec se distingue par son potentieL minier hors du 
commun, notamment Le potentieL d’expLoitation du fer,  
du zinc, du nickeL, de L’argent et de L’or.

en 2011, Les sociétés minières ont investi un montant record  
de 2,7 miLLiards de doLLars au Québec, une augmentation de  
5,6 % par rapport à 2010. en 2012, Les investissements 
devraient atteindre un nouveau sommet, à 4,4 miLLiards de 
doLLars, soit une hausse de 62 % par rapport à 20111. 

L’accès accru au territoire du nord Québécois est une 
occasion à saisir pour L’industrie minière, car eLLe offre 
des perspectives de déveLoppement des pLus intéressantes. 
 

1     statistiQue canada, Investissements privés et publics au Canada : perspectives,  
 mars 2012.

 
leS reSSourceS ForeStiÈreS
 
pAyS De LACS eT De RIvIèReS, Le QUÉBeC eST 
AUSSI pAyS De fORêTS. eN effeT, CeLLeS-CI 
RepRÉSeNTeNT 20 % DeS fORêTS CANADIeNNeS 
eT 2 % DeS fORêTS MONDIALeS.

L’expLOITATION De LA fORêT QUÉBÉCOISe Se fAIT 
De MANIèRe ReSpONSABLe.

• L’AMÉNAgeMeNT DeS fORêTS QUÉBÉCOISeS 
vISe à ASSUReR LeUR pÉReNNITÉ eT LeUR 
DÉveLOppeMeNT De MANIèRe DURABLe.

• L’INDUSTRIe fOReSTIèRe MISe SUR L’INNOvATION 
eT LA CRÉATIvITÉ pAR Le DÉveLOppeMeNT eT LA 
COMMeRCIALISATION DeS pRODUITS à fORTe 
vALeUR AjOUTÉe.
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le plan noRd le Plan nord, chantier d’une 
génération, vise le développement 
du nord québécois au bénéfice 
du québec tout entier.

un potentiel immense À mettRe en 
ValeuR de faÇon duRable
 

Le territoire visé par le Plan Nord est immense et majestueux. 
Il couvre près de 1,2 million de km2, soit environ 72 % de la superficie 
du Québec. Il regorge d’un immense potentiel hydroélectrique, minier 
et forestier encore inexploité. C’est d’ailleurs pour favoriser la mise en 
valeur de ces ressources naturelles que le gouvernement du Québec  
a lancé le Plan Nord.

• Des investissements majeurs en infrastructures de transport seront 
réalisés pour désenclaver le territoire et favoriser l’émergence de 
nouveaux projets de développement. 

• Des activités de démarchage seront entreprises afin de promouvoir 
et d’attirer les investissements privés sur le territoire du Plan Nord.

des inVestissements de plus de 
80 milliaRds de dollaRs suR 25 ans
un développement sans précédent est attendu sur ce territoire, et ce, 
grâce à des investissements publics et privés pouvant atteindre plus de 
80 milliards de dollars, qui soutiendront en moyenne environ  
20 000 emplois annuellement pendant 25 ans. 

Le Plan Nord propose un modèle de développement durable qui 
permettra de mettre en valeur les richesses disponibles sur le territoire 
dans le respect de l’environnement et des écosystèmes. 

• À cet effet, le gouvernement s’est engagé à consacrer 
50 % du territoire du Plan Nord à des fins autres qu’industrielles, soit 
la protection de l’environnement et la sauvegarde de la biodiversité.

PourSuivre le déveloPPement  
du Plan nord 

Le gouvernement poursuit ses initiatives pour 
encadrer Le déveLoppement du pLan nord et 
assurer Le succès de sa mise en œuvre.
• une nouveLLe société d’état, La société du  
 pLan nord, sera créée pour coordonner La  
 réaLisation des investissements pubLics.
• une nouveLLe fiLiaLe d’investissement  
 Québec, ressources Québec, offre des  
 soLutions financières et d’accompagnement  
 aux entreprises Qui souhaitent investir  
 dans Les secteurs des mines et des   
 hydrocarbures. avec un portefeuiLLe  
 de 1,2 miLLiard de doLLars, eLLe intervient et  
 prend des participations dans Les projets en  
 son nom et pour Le gouvernement.

 

LE gouvErnEmEnt annoncE La 
réaLIsatIon d’étudEs Pour troIs 
ProjEts d’InfrastructurEs majEurs :  
unE dEssErtE En gaz naturEL dE La 
côtE-nord, unE LIgnE dE  
transPort d’éLEctrIcIté jusQu’au 
nunavIk Et unE LIaIson fErrovIaIrE 
rELIant LE Port dE sEPt-ÎLEs Et La 
fossE du LaBrador.

 une nouvelle dotation 
Pour le FondS du Plan nord

afin d’appuyer La mise en œuvre de sa 
stratégie de déveLoppement du nord 
Québécois, Le gouvernement a créé Le 
fonds du pLan nord, un nouveau fonds 
spéciaL principaLement aLimenté par Les 
retombées fiscaLes attribuabLes aux 
investissements réaLisés sur Le territoire.
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LES PRINCIPAUX PRODUCTEURS
D’HYDROÉLECTRICITÉ DANS LE MONDE – 2011  
(en térawattheures)

INDICE COMPARATIF DES PRIX DE L’ÉLECTRICITÉ – 
CLIENTS RÉSIDENTIELS 
(consommation : 1 000 kWh/mois)

SOURCES :  HYDRO-QUÉBEC ET ASSOCIATION INTERNATIONALE 
 POUR L’HYDROÉLECTRICITÉ (IHA).

SOURCE :  HYDRO-QUÉBEC, COMPARAISON DES PRIX DE L’ÉLECTRICITÉ 
 DANS LES GRANDES VILLES NORD-AMÉRICAINES, 2011.

Note : Factures mensuelles excluant les taxes. 
 Tarifs en vigueur le 1er avril 2011.

Note : La production du Québec ne comprend pas les approvisionnements en 
 provenance des chutes Churchill.
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hYdRo-québec le complexe de la romaine est l’un  
des plus importants projets d’infrastructures  
au pays, avec des investissements de  
6,5 milliards de dollars.

hYDRo-QuéBeC,  
FAITS SAILLANTS – 2011 
(en millions de dollars)
 

produits 12 392

bénéfice net 2 611

actif total 69 637

effectif (en personnes) 22 501

puissance installée (en mW) 36 971

SouRCe : RAPPoRT ANNueL 2011 D’hYDRo-QuéBeC.

une foRce québécoise en faVeuR  
du déVeloppement duRable
 
Le Québec est l’une des régions les plus riches en eau au monde. on y dénombre plus de 
130 000 cours d’eau. Plus de 40 % des ressources hydrauliques du Canada se trouvent sur son 
territoire. Le gouvernement du Québec met en valeur ce potentiel depuis la fondation, en 
1944, d’hydro-Québec, une société d’état dont il est l’unique actionnaire.

hydro-Québec produit, transporte et distribue de l’électricité. elle exploite essentiellement 
des énergies renouvelables, principalement l’hydroélectricité. Son parc de production compte 
notamment 60 centrales hydroélectriques, pour une puissance installée de 36 971 mégawatts (mW).  
hydro-Québec soutient le développement d’autres filières – comme l’énergie éolienne et la 
biomasse – par ses achats auprès de producteurs privés.

engagée depuis plusieurs années dans la promotion de l’efficacité énergétique,  
hydro-Québec met en œuvre des programmes qui génèrent des économies d’énergie pour 
l’ensemble de sa clientèle.  
 
en 2011, 98 % de la production d’électricité d’hydro-Québec était d’origine hydraulique, une 
source d’énergie verte et renouvelable qui offre une grande souplesse d’exploitation et génère 
peu de gaz à effet de serre (GeS). en comparaison, une centrale au charbon en émet 100 fois 
plus. Par conséquent, le secteur de l’électricité ne représente que 0,6 % des émissions de GeS  
au Québec. 

hydro-Québec poursuit activement le développement du potentiel hydroélectrique du 
Québec. La Stratégie énergétique du Québec 2006-2015 et le Plan stratégique 2009-2013 
d’hydro-Québec prévoient l’ajout de 4 500 mW de puissance hydroélectrique. Deux projets 
majeurs, qui comptent parmi les plus grands projets d’infrastructures au Canada, sont en cours.

• Le chantier des centrales de l’eastmain-1-A et de la Sarcelle (918 mW), avec un budget de 
construction de 5,0 milliards de dollars, dont la mise en service sera complétée en 2012.
- Le projet représente une grande réussite, l’observatoire des énergies renouvelables  
 le qualifiant de projet modèle en matière d’intégration des contraintes environnementales.

• Le chantier du complexe de La Romaine (1 550 mW), dont les investissements prévus 
sont de 6,5 milliards de dollars et qui a atteint sa vitesse de croisière.
- Le projet prévoit l’aménagement de quatre centrales qui fourniront une production   
 annuelle de 8,0 térawattheures. 
- Plus de 1 100 travailleurs y étaient à l’œuvre en mai 2012; leur nombre pourrait   
 dépasser les 2 300 en 2014.
- Les installations seront mises en service progressivement de 2014 à 2020.

ces grands projets d’énergie 
renouveLabLe permettront à 
hydro-Québec d’assurer La sécurité 
des approvisionnements en éLectricité 
des Québécois et de dégager des 
disponibiLités pour accueiLLir de 
nouveLLes entreprises créatrices 
de richesse, tout en optimisant ses 
exportations.

Le réseau de transport d’hydro-Québec,  
Le pLus vaste en amériQue du nord, 
comprend 33 630 km de Lignes avec des 
interconnexions avec Les provinces 
Limitrophes et Le nord-est des états-unis. 
hydro-Québec poursuit des discussions 
concernant sa participation éventueLLe 
à un projet de Ligne de transport 
enfouie entre Le Québec et L’état de 
neW york. 

avec ses nouveaux projets 
hydroéLectriQues, hydro-Québec 
entend consoLider sa pLace sur 
ces marchés et commerciaLiser ses 
surpLus. La production d’hydro-
Québec permet d’aiLLeurs au Québec 
d’être cLassé Quatrième producteur 
d’hydroéLectricité au monde et aux 
consommateurs Québécois de profiter 
de tarifs d’éLectricité parmi Les pLus bas 
en amériQue du nord.
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finances publiques

 
 Une gestion rigoureuse  
 des finances publiques 



UNE GESTION Rigoureuse 
DES FINANCES PUBLIQUES

MAINTENIR LE CAP SUR LE RETOUR 
À L’ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRe et la 
réduction de la dette  
 
Depuis 2009-2010, le gouvernement du Québec a posé des 
gestes importants pour soutenir l’économie, assurer la reprise 
économique et retourner à l’équilibre budgétaire en  
2013-2014. La stratégie du gouvernement a porté ses fruits :

•	 les déficits budgétaires auront été, au Québec, moins 
importants qu’ailleurs;

•	 la récession, moins profonde, permettra un retour à 
l’équilibre budgétaire plus rapide.

Le gouvernement maintient le cap sur le retour à l’équilibre 
budgétaire et la réduction de la dette, tout en favorisant 
le développement économique à long terme. Les objectifs 
budgétaires sont respectés sur l’horizon du retour à 
l’équilibre budgétaire.

•	 Pour 2011-2012, le déficit budgétaire est estimé  
	 à 3,3 milliards de dollars.

•	 Pour 2012-2013, l’objectif de déficit budgétaire  
	 de 1,5 milliard de dollars est maintenu.

•	F inalement, le retour à l’équilibre budgétaire est prévu  
	 à compter de 2013-2014.

 

SOURCE : MINISTÈRE DES FINANCES DU QUÉBEC.

SOLDE BUDGÉTAIRE
DE 2009-2010 À 2013-2014(1)

(en millions de dollars)

2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014

200
0

300
-1 500

300
-3 300-3 150-3 174 Provisions 

pour éventualités

Soutenir 
l’économie 
et préparer 
la relance

Retrouver
l’équilibre 
budgétaire

La voie durable :
des �nances 
publiques saines

(1)       Solde budgétaire au sens de la Loi sur l’équilibre budgétaire. 

SOMMAIRE DES OPÉRATIONS  
BUDGÉTAIRES, BUDGET 2012-2013 
(en millions de dollars)

2011-2012 2012-2013 2013-2014
Revenus budgétaires(1) 65 539 69 395 72 524

     Variation en % 4,6 5,9 4,5

Dépenses budgétaires(1) –68 836 –70 879 –72 578

    Variation en % 2,5 3,0 2,4

Entités consolidées (2) 1 145 1 195 1 295

Provisions pour éventualités –300 –300 –200

SURPLUS (DÉFICIT) –2 452 –589 1 041

Versements des revenus 

dédiés au Fonds des 

générations –848 –911 –1 041

SOLDE BUDGÉTAIRE(3) –3 300 –1 500 —

En % du PIB 1,0 0,4 —

(1)   Correspond aux revenus et aux dépenses du fonds général.
(2)	S ont inclus les ajustements de consolidation.
(3)	S olde budgétaire au sens de la Loi sur l’équilibre budgétaire.
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 RÉDUCTION IMPORTANTE DE LA CROISSANCE 
DES DÉPENSES CONSOLIDÉES DU GOUVERNEMENT(1)

(en pourcentage)

RÉPARTITION DES DÉPENSES
DE PROGRAMMES PAR MINISTÈRE – 2012-2013

2006-07 2007-08 2008-09 2009-10

AVANT LE PLAN(2)

Moyenne 2006-2007 à 2009-2010 : 5,7 %

2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

AVEC LE PLAN(2)

Moyenne 2010-2011 à 2013-2014 : 2,8 %

22 %
Autres ministères

48 %
Santé et 
Services sociaux

26 %
Éducation,

Loisir et Sport

4 %
Familles et Aînés

(1) Excluant le service de la dette.
(2) Plan de retour à l’équilibre budgétaire.

 

4,9

6,5
5,8 5,6

3,6 3,5

2,0 2,2

Données réelles

une Gestion RiGouReuse 
des finances publiques

contRÔleR les dépenses
Avec la Colombie-Britannique et le Nouveau-Brunswick, le 
Québec est la province canadienne qui a le mieux contrôlé 
ses dépenses depuis 2003-2004. 

• Au Québec, les dépenses consolidées excluant le   
 service de la dette ont augmenté en moyenne de 5,3 %  
 par année de 2003-2004 à 2011-2012, comparativement  
 à 6,3 % dans les autres provinces canadiennes.

Pour l’ensemble de la période de 2010-2011 à  
2013-2014, la croissance annuelle moyenne des dépenses 
consolidées excluant le service de la dette atteindra 2,8 %, 
soit un ralentissement marqué par rapport à celle de 5,7 % 
observée pour les années 2006-2007 à 2009-2010.

un Plan de Financement 
Pour leS GrandeS miSSionS de l’état

des efforts sans précédent on été faits pour 
assurer un financement stabLe des grandes 
missions de L’état, et ce, maLgré Les gestes 
posés pour raLentir La croissance des 
dépenses.

avec ces pLans de financement, près de 50 % 
des dépenses consoLidées du gouvernement 
bénéficient d’un cadre financier à moyen 
terme. ainsi, Les pLans de financement 
permettront :

• d’augmenter de 5 % en moyenne par année 
 Le financement gouvernementaL pour La   
 santé de 2009-2010 à 2013-2014;

• d’investir 967 miLLions de doLLars    
 additionneLs pour assurer L’exceLLence et La  
 performance des universités Québécoises  
 d’ici 2016-2017;

• de réaLiser Les travaux nécessaires à La  
 résorption du déficit d’entretien du  
 réseau routier grâce au financement   
 provenant du fonds des réseaux de   
 transport terrestre;

• de favoriser L’expLoitation durabLe des   
 forêts, en y aLLouant pLus de 500 miLLions  
 de doLLars annueLLement jusQu’en  
 2016-2017, tout en accroissant Les revenus  
 de redevances et des droits sur Le  
 bois coupé.

un PLan dE fInancEmEnt à moyEn tErmE  
a été étaBLI Pour La santé, LEs unIvErsItés,  
LEs InfrastructurEs routIèrEs Et dE transPort 
En commun Et LE sEctEur dE L’ExPLoItatIon 
forEstIèrE.
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 RÉPARTITION DES REVENUS AUTONOMES
DU GOUVERNEMENT – 2011-2012  

TRANSFERTS FÉDÉRAUX  – 1980 -1981 À 2012- 2013  
(en pourcentage des revenus budgétaires)

11,9 %

30,7 %
Taxes
à la consommation

Fonds des services
de santé

36,5 %
Impôts

des particuliers

9,1 %
Entreprises
du gouvernement

8,1 %
Impôts

des sociétés

3,7 %
Autres revenus

28,8 %

14,6 %

23,2 %

1980-81 1985-86 1990-91 1995-96 2000-01 2005-06 2012-13

le gouvernement garde le
cap sur le retour à l’équilibre
budgétaire en 2013-2014.

 la Fédération canadienne
 
Le QUÉBeC fAIT pARTIe DU CANADA, UNe fÉDÉRATION 
CRÉÉe eN 1867.

LeS COMpÉTeNCeS DU gOUveRNeMeNT fÉDÉRAL 
eT DeS DIx pROvINCeS SONT ÉTABLIeS DANS LA 
CONSTITUTION. 

• Le gOUveRNeMeNT fÉDÉRAL eST ReSpONSABLe,  
 eNTRe AUTReS, DU COMMeRCe INTeRNATIONAL,   
 De LA DÉfeNSe NATIONALe, De LA MONNAIe, De LA  
 pOLITIQUe MONÉTAIRe eT De L’ASSURANCe eMpLOI. 

• LeS pROvINCeS ONT DeS COMpÉTeNCeS exCLUSIveS  
 DANS De NOMBReUx DOMAINeS, TeLS LA SANTÉ,   
 L’ÉDUCATION, LeS SeRvICeS SOCIAUx eT LeS AffAIReS  
 MUNICIpALeS.

LeS ReveNUS pRÉLevÉS pAR LeS DIffÉReNTS ORDReS De 
gOUveRNeMeNT AU CANADA RepRÉSeNTeNT 34 % DU 
pIB, DONT : 

• 44 % SONT peRçUS pAR Le gOUveRNeMeNT fÉDÉRAL; 

• 56 % SONT peRçUS pAR LeS gOUveRNeMeNTS   
 pROvINCIAUx eT LeS ADMINISTRATIONS LOCALeS   
 (MUNICIpALITÉS eT COMMISSIONS SCOLAIReS).

des ReVenus 
de souRces diVeRsifiées
 

Les revenus du gouvernement du Québec 
proviennent de deux sources :

• les revenus autonomes (77,2 %);

• les transferts fédéraux (22,8 %).

La majeure partie des revenus autonomes 
provient de l’impôt des particuliers (36,5 %)  
et des taxes à la consommation (30,7 %).

en outre, le Québec est l’une des six provinces  
qui reçoivent des paiements du programme 
fédéral de péréquation. 

• Le Québec et les neuf autres provinces 
reçoivent aussi des transferts pour les 
programmes sociaux, comme ceux de la  
santé et de l’éducation postsecondaire.
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INVESTISSEMENTS ANNUELS
DU PLAN QUÉBÉCOIS DES INFRASTRUCTURES
(en pourcentage du PIB)

ÉVOLUTION DU STOCK DE CAPITAL PUBLIC  
(en pourcentage du PIB, en dollars de 2002)

 
 

2,8

2,1

1,6
1,4

1,2

1997-98 2001-02 2005-06 2009-10 2013-14 2017-18 2021-22 2025-26

SOURCES :  MINISTÈRE DES FINANCES DU QUÉBEC ET SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR. 

Québec  
Québec - Prévisions
Canada 
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SOURCES : STATISTIQUE CANADA ET MINISTÈRE DES FINANCES DU QUÉBEC.
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une Gestion À lonG teRme  
des inVestissements  
en infRastRuctuRes
Afin d’améliorer la qualité des infrastructures, le 
gouvernement du Québec s’est doté d’un important 
plan d’investissement en infrastructures publiques 
jusqu’en 2025-2026. Ce plan a été intensifié pour soutenir 
l’économie et l’emploi pendant la dernière récession.

À compter de 2013-2014, les cibles annuelles 
d’investissements diminueront pour atteindre 8,0 milliards 
de dollars en 2015-2016, pour se stabiliser par la suite.  
Ces cibles permettront :

• de compléter les grands chantiers déjà amorcés;

• de financer de nouveaux projets prioritaires et de 
terminer la résorption du déficit d’entretien d’ici  
2022-2023 en vertu de la Loi favorisant le maintien  
et le renouvellement des infrastructures publiques.

Le plafonnement des cibles d’investissements en 
infrastructures se traduira par une diminution de leur 
part dans l’économie, soit d’un sommet de 2,8 % en 
2012-2013 à 1,6 % d’ici 2025-2026. Néanmoins, le niveau 
annuel des investissements en pourcentage du PIB 
demeurera supérieur à celui qui avait été réalisé  
avant 2008. 

Par ailleurs, ces cibles d’investissements permettront de 
continuer à faire augmenter l’importance du stock de 
capital public dans l’économie, un déterminant important 
de la productivité et de la croissance économique. Ce 
rattrapage aura permis de retrouver le niveau de stock de 
capital public qui prévalait au début des années 1980.

Le NIveAU DeS INveSTISSeMeNTS eST 
ÉTABLI, DANS Le pLAN QUÉBÉCOIS DeS 
INfRASTRUCTUReS, à 44,2 MILLIARDS De 
DOLLARS pOUR 2011-2016, DONT UNe 
SOMMe De 9,8 MILLIARDS De DOLLARS 
pOUR 2012-2013. CeLA peRMeTTRA LA 
CONSTRUCTION eT LA ReSTAURATION 
De MULTIpLeS pROjeTS ROUTIeRS, 
D’INfRASTRUCTUReS MUNICIpALeS, 
D’ÉCOLeS eT D’hôpITAUx DANS TOUTeS 
LeS RÉgIONS DU QUÉBeC.
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miSer Sur l’eau, l’or Bleu du QuéBec
 
Le fonds des générations, créé en 2006, est aLimenté 
principaLement par des redevances provenant d’une 
ressource abondante au Québec : L’eau.

• en 2011-2012, 696 miLLions de doLLars y ont été   
 versés en redevances hydrauLiQues provenant   
 d’hydro-Québec et de producteurs privés   
 d’éLectricité.

• L’augmentation gradueLLe, à compter de 2014-2015, 
 de 1 cent Le kiLoWattheure du prix de L’éLectricité  
 patrimoniaLe sur une période de cinQ ans se   
 traduira par des revenus suppLémentaires   
 annueLs d’environ 1,6 miLLiard de doLLars à terme  
 en 2018-2019.

• Les versements totaux au fonds des générations,  
 incLuant Les sommes provenant de La hausse du   
 prix de L’éLectricité patrimoniaLe, atteindront  
 2,5 miLLiards de doLLars en 2016-2017.

SOLDE DU FONDS DES GÉNÉRATIONSP

(en millions de dollars)

4 285
5 496

6 537

8 112

10 142

2011-12 2012-13 2013-14 2014-15 2015-16

P :     Résultats préliminaires pour 2011-2012 et prévisions pour les années subséquentes.

12 646

2016-17

le fonds des GénéRations, 
un Geste poRteuR 
pouR l’aVeniR

DETTE REPRÉSENTANT LES DÉFICITS CUMULÉS 
(au 31 mars, en pourcentage du PIB)

P : Résultats préliminaires pour 2012, prévisions pour 2013 à 2017 
 et projections pour les années subséquentes.
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36

DETTE BRUTE
(au 31 mars, en pourcentage du PIB)

P : Résultats préliminaires pour 2012, prévisions pour 2013 à 2017 et projections pour 
 les années subséquentes.
Note : La dette brute exclut les emprunts effectués par anticipation et tient compte 
 des sommes accumulées au Fonds des générations.
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la Réduction 
de la dette : une pRioRité
pouR le GouVeRnement
Les objectifs de réduction de la dette du gouvernement 
sont inscrits dans la Loi sur la réduction de la dette et 
instituant le Fonds des générations.

• Au 31 mars 2012, la dette brute s’élevait à 55 % du PIB. 
L’objectif du gouvernement est de réduire ce ratio à  
45 % au 31 mars 2026.

• Au 31 mars 2012, la dette représentant les déficits 
cumulés s’élevait à 35,2 % du PIB. L’objectif du 
gouvernement est de réduire ce ratio à 17 % au  
31 mars 2026.

Pour atteindre ces objectifs, le gouvernement a annoncé 
que de nouvelles sources de revenus seront affectées au 
Fonds des générations, soit : 

• les revenus découlant de la hausse du prix de l’électricité 
patrimoniale qui sera augmenté graduellement à 
compter de 2014-2015;

• 25 % des redevances minières, pétrolières et gazières 
excédant 200 millions de dollars à compter de 2014-2015;

• 25 % des sommes provenant des ventes aux enchères 
des permis de recherche de pétrole, de gaz et de 
réservoir souterrain;

• un montant de 300 millions de dollars provenant des 
surplus cumulés du Fonds d’information sur  
le territoire. 

Avec l’ensemble des mesures annoncées, le solde du 
Fonds des générations devrait atteindre 12,6 milliards  
de dollars au 31 mars 2017.
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LE PROGRAMME DE FINANCEMENT 
du gouvernement

Fonds général 
et fonds de financemenT
 
Les financements visent essentiellement à :

•	 combler les nouveaux besoins de financement, notamment pour 		
	 les investissements en immobilisations et dans les sociétés d’État;

•	 effectuer les remboursements d’emprunts venant à échéance;

•	 contribuer aux fonds d’amortissement qui serviront à payer les  
	 prestations de retraite et les avantages sociaux futurs des employés  
	 des secteurs public et parapublic.

PROGRAMME DE FINANCEMENTP

(en millions de dollars)

2011-2012 2012-2013 2013-2014

20 148

14 950
17 773

P : Résultats préliminaires pour 2011-2012 et prévisions
 pour les années subséquentes.

PROGRAMME DE FINANCEMEnt
(en millions de dollars)

     

  2011-2012P 2012-2013P 2013-2014P

FONDS général(1)

Besoins financiers nets(2),(3) 6 124 2 732 297

Remboursements d’emprunts 7 034 4 519 4 476

Variation de l’encaisse -4 518 -4 401 —

Dépôts effectués au Fonds d’amortissement 
des régimes de retraite (FARR) 1 000 — —

Transactions en vertu de la politique de crédit(4) -644 — —

Contributions additionnelles au fonds 
d’amortissement afférent à des emprunts — 3 000 3 000

Financement réalisé par anticipation 4 401  —  —

TOTAL - Fonds général 13 397 5 850 7 773

FONDS DE FINANCEMENT 3 360 5 100 4 500
Dont : remboursements d’emprunts 548 1 254 1 251

FINANCEMENT-QUÉBEC 3 391 4 000 5 500
Dont : remboursements d’emprunts 1 962 1 866 3 722

TOTAL 20 148 14 950 17 773
Dont : remboursements d’emprunts 9 544 7 639 9 449
 
P :         Résultats préliminaires pour 2011-2012 et prévisions pour les années subséquentes.
Note : Un montant négatif indique une source de financement et un montant positif, un besoin de financement.
(1)         Le fonds général correspond à l’ancienne appellation du fonds consolidé du revenu.
(2)         Les montants excluent les besoins financiers nets des entités consolidées.
(3)         Les besoins financiers nets sont ajustés pour tenir compte du non-encaissement des revenus du FARR  
              et des fonds dédiés aux avantages sociaux futurs.
(4)         Dans le cadre de sa politique de crédit, qui vise à limiter le risque financier relatif aux contrepartistes, le                        
              gouvernement a encaissé 644 M$ en 2011-2012 à la suite de l’évolution des taux de change. Ces                       
              encaissements diminuent les besoins de financement à combler par de nouveaux emprunts.

FINANCEMENT-QUÉBEC
 
Financement-Québec est une société 
d’État qui effectue des emprunts 
sur les marchés financiers afin de 
répondre aux besoins de financement 
des établissements des réseaux de la 
santé et de l’éducation liés à leurs 
immobilisations.

•	 Le gouvernement du Québec garantit 	
	l es emprunts de Financement-Québec.

•	C es organismes profitent ainsi de 		
	 coûts d’emprunt avantageux.

Augmentation des 
liquidités prudentielles
 
Cette année, le gouvernement met en place une 
nouvelle politique visant à augmenter le niveau de 
liquidités prudentielles. L’objectif est d’augmenter 
les liquidités du gouvernement de 6 milliards de 
dollars au cours des deux prochaines années. Ces 
liquidités pourront être utilisées en cas de fortes 
perturbations sur les marchés financiers.
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TAUX DE RENDEMENT
SUR LES TITRES DU QUÉBEC 
(en pourcentage)

SOURCES :  PC-BOND ET MINISTÈRE DES FINANCES DU QUÉBEC.

  

Titres à long terme (10 ans)  
Bons du Trésor à 3 mois

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012
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1,6  
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1,2  

1,0  

0,8  

0,6  

0,4  

0,2  

0,0  

1,8  Québec-Canada  
Ontario-Canada

ÉCART ENTRE LES TAUX DE RENDEMENT
SUR LES TITRES À LONG TERME (10 ANS) 
(en pourcentage)

SOURCE :  PC-BOND.

diverSiFication Selon leS échéanceS
 
Le Québec emprunte dans toutes Les échéances sur 
Le marché canadien. au cours des dernières années, 
LorsQue Les conditions de marché ont été favorabLes, 
Le Québec a réaLisé pLusieurs émissions de très Long 
terme. à ce jour, L’échéance La pLus éLoignée pour un 
titre du Québec est en 2076.

en 2011-2012, 3,7 % des emprunts réaLisés avaient une 
échéance de 5 ans, 25,0 %, de 6 à 9 ans, 46,9 %, de 10 ans  
et 24,4 %, de 30 ans.

EMPRUNTS RÉALISÉS EN 2011-2012
PAR ÉCHÉANCEP

46,9 %
10 ans(1)

24,4 %
30 ans(2)

3,7 %
5 ans

P :     Résultats préliminaires.
(1)     Comprend les emprunts venant à échéance en 2021 et en 2022.
(2)     Comprend principalement les emprunts venant à échéance en 2041 et en 2043.

25,0 %
6 à 9 ans

un émetteuR 
impoRtant suR le 
maRché canadien

des émissions publiques liquides
Les émissions publiques représentent la majorité des transactions 
effectuées par le gouvernement sur le marché canadien.

Pour favoriser la liquidité de ses titres, le gouvernement établit 
des émissions de référence et augmente leur taille jusqu’à ce que 
le montant en circulation soit considéré optimal.

émISSIoNS De RéFéReNCe Au CANADA
(en millions de dollars)

COUpON 
(%)

DATe 
D’ÉMISSION

DATe
D’ÉChÉANCe eNCOURS

court terme 5,25 2003 2013 2 152

5,50 2004 2014 2 500

5,00 2005 2015 2 500

4,50 2006 2016 3 000

moyen terme 4,50 2007 2017 4 000

4,50 2008 2018 4 000

4,50 2009 2019 5 000

4,50 2010 2020 5 900

4,25 2011 2021 6 000

3,50 2011 2022 4 500

9,375 1993 2023 2 202

Long terme 6,00 1998 2029 2 737

6,25 2000 2032 4 200

5,75 2003 2036 4 083

5,00 2006 2038 5 000

5,00 2009 2041 8 000

4,25 2011 2043 4 500

très  
long terme 5,00 2006 2051 420

divers 2006 2056 1 500

6,70 2006 2062 150

divers 2009 2065 385

6,35 2006 2065 940

divers 2007 2076 500
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DATE DES PREMIÈRES ÉMISSIONS D'OBLIGATIONS DU QUÉBEC 
(par devise)
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une pRésence RéGulièRe 
et Reconnue suR les maRchés 
inteRnationauX

MARChÉ COUpON 
(%)

DATe 
D’ÉMISSION

DATe
D’ÉChÉANCe

eNCOURS 
(en millions)(1)

ÉMISSIONS eN DOLLARS AMÉRICAINS
4,875 2004 2014 1 000

4,60 2005 2015 1 000

5,00 2006 2016 1 250

5,125 2006 2016 1 500

4,625 2008 2018 1 000

3,50 2010 2020 1 500

2,75 2011 2021 1 400

7,50 1993 2023 1 000

7,125 1994 2024 1 000
  7,50 1999 2029 1 500

émissions en euros
4,25 2003 2013 1 000

3,625 2005 2015 1 500

3,375 2005 2016 1 500

4,75 2008 2018 1 250
  5,00 2009 2019 1 500

émissions en d’autres devises
franc suisse 3,50 2008 2014 250

3,125 2009 2015 350

2,25 2005 2015 500

2,625 2006 2017 500

3,375 2008 2018 250

2,875 2009 2021 200

yen 1,60 2001 2013 50 000

$ australien 5,75 2005 2015 450

6,50 2011 2021 225

$ néo-zélandais 6,75 2005 2015 300

peso mexicain 8,27 2006 2016 1 500

(1) en millions d’unités de la devise.

diVeRsification selon les maRchés

Des opérations de financement sont effectuées régulièrement sur les 
principaux marchés internationaux, soit aux états-unis, en europe  
et en Asie. 

Afin d’assurer une bonne liquidité sur le marché secondaire, des 
émissions de grande taille sont effectuées.

Au cours des dix dernières années, 19 % des emprunts ont été réalisés 
en devises étrangères. en 2011-2012, le gouvernement du Québec a 
réalisé 8,1 % de ses emprunts sur les marchés étrangers. 

actiVités du québec
suR les maRchés inteRnationauX

Depuis 2001, le Québec a fait seize émissions de référence en dollars 
américains et en euros :

• dix émissions en dollars américains, pour un total de 11,4 milliards 
de dollars uS;

• six émissions en euros, pour un total de 8,25 milliards d’euros.

Le Québec souhaite demeurer un émetteur régulier sur les marchés 
internationaux. L’objectif visé est d’émettre chaque année une 
obligation de référence en dollars américains et une autre en euros. 
 

une pRésence de lonGue date
suR les maRchés inteRnationauX

Le Québec emprunte depuis plus de 40 ans en europe et en Asie.

• Le premier emprunt en marks allemands a eu lieu en 1968.

• Le premier emprunt en yens a été effectué en 1972.  
- Le Québec a d’ailleurs été le deuxième gouvernement étranger  
 à effectuer un emprunt en yens.

Il est à noter que la présence du Québec sur les marchés financiers 
internationaux remonte à 1874 à Londres et à 1879 à New York, alors 
que le Québec a été le premier emprunteur étranger sur ce marché.
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emPrunt du QuéBec en dollarS américainS en aoÛt 2011
 
La pLus récente émission d’obLigations du Québec en doLLars 
américains a été réaLisé Le 25 août 2011. La demande provenait de 
pLus de 50 investisseurs et a été teLLe Qu’eLLe a permis d’émettre 
1,4 miLLiard de doLLars américains avec une échéance de  
dix ans. cette transaction a d’aiLLeurs mérité Le premier prix  
pour L’année 2011, dans La catégorie des émetteurs  
« gouvernement sous-nationaL / municipaLité », décerné par  
Le magazine financier euroWeek.

Le Québec possède maintenant dix émissions de référence sur Le 
marché américain avec des échéances variant entre 2014 et 2029.

RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES ACHATS 
DE L'ÉMISSION DE 1,4 G$ US D'AOÛT 2011

85 %
Amérique
du Nord

1 %
Asie

4 %
Moyen-Orient

10 %
Europe

bassin d’inVestisseuRs 
diVeRsifié
Le Québec rencontre régulièrement des 
investisseurs aux états-unis, en europe et 
en Asie. Cette stratégie, instaurée il y a déjà 
plusieurs années, permet au Québec d’élargir 
et de diversifier son bassin d’investisseurs.

Reconnaissance des 
maRchés financieRs 
inteRnationauX 
Le magazine financier EuroWeek a décerné 
des prix pour des transactions réalisées par 
le Québec en dollars américains et en euros 
en 2001, 2002, 2003, 2005, 2008, 2009 et 2011. 
Le magazine International Financing Review a 
également décerné un prix pour une émission 
du Québec en francs suisses réalisée en 2005. 

RÉPARTITION PAR TYPE D'INVESTISSEURS DES ACHATS 
DE L'ÉMISSION DE 1,4 G$ US D'AOÛT 2011

4 %
Banques centrales

15 %
Fonds de pension

et compagnies 
d'assurance

1 %
Entreprises

79 %
Gestionnaires
de fonds

1 %
Banques

HISTORIQUE DES EMPRUNTS RÉALISÉS PAR DEVISE(1)

(en pourcentage)

P :     Résultats préliminaires.
(1)  Emprunts du fonds général du gouvernement, emprunts pour le Fonds de �nancement et emprunts de Financement-Québec.

66,7

97,7
74,6

60,2
84,4

100,0

68,5
81,3

33,3

2,3

25,4
39,8

15,6
31,5

18,7

91,8

8,2

2010-2011

91,9

8,1

2011-2012P2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010

Devises étrangères Dollar canadien

marché de l’euro : 
le QuéBec PréSent 
dePuiS le déBut
 
Le Québec a été La première province canadienne 
à réaLiser un emprunt en euros, et ce, dès Le 
11 janvier 1999, soit onze jours après La création 
de cette devise.

Le Québec a effectué sa première émission de 
référence en euros en juin 2001.  
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la Gestion 
de la dette

la gestion de la dette permet 
au gouvernement de réaliser 
des économies au titre du 
service de la dette.

 STRUCTURE DE LA DETTE BRUTE PAR DEVISE
AU 31 MARS 2012P

STRUCTURE DE LA DETTE BRUTE PAR TAUX
D’INTÉRÊT AU 31 MARS 2012P

P :     Résultats préliminaires.

APRÈS LA PRISE EN COMPTE DES CONTRATS D'ÉCHANGE
DE TAUX D'INTÉRÊT ET DE DEVISES

99,5 %
$ CAN

0,5 %
Autres devises

APRÈS LA PRISE EN COMPTE DES CONTRATS D'ÉCHANGE
DE TAUX D'INTÉRÊT ET DE DEVISES

P :     Résultats préliminaires.

87,9 %

12,1 %

 

Taux variable

Taux fixe

DeTTe BRuTe Du GouveRNemeNT 
Au 31 mARS 2012P

(en milliards de dollars)

dette directe consolidée 159,3

passifs nets au titre des régimes de retraite et 
des avantages sociaux futurs 28,8

moins :
montant accumulé dans le fonds des générations -4,3

dette brute 183,8

p :     résultats préliminaires.

 dette
 
LA DeTTe BRUTe DU gOUveRNeMeNT 
COMpReND LA DeTTe DIReCTe, Le 
pASSIf NeT AU TITRe DeS RÉgIMeS De 
ReTRAITe eT Le pASSIf NeT AU TITRe 
DeS AvANTAgeS SOCIAUx fUTURS. LeS 
SOMMeS ACCUMULÉeS DANS Le fONDS DeS 
gÉNÉRATIONS RÉDUISeNT LA DeTTe BRUTe.

LeS RÉSULTATS pRÉLIMINAIReS INDIQUeNT 
QUe LA DeTTe BRUTe S’ÉTABLISSAIT à  
183,8 MILLIARDS De DOLLARS AU 31 MARS 
2012, Ce QUI ÉQUIvAUT à 55,0 % DU pIB.

minimiseR les coÛts et les Risques
La stratégie de gestion de la dette du gouvernement vise à 
minimiser les coûts de la dette tout en limitant le risque lié aux 
fluctuations des taux de change et des taux d’intérêt.

Les emprunts sont effectués là où les fonds sont disponibles, au plus 
bas coût possible.

L’utilisation des contrats d’échange de taux d’intérêt et de devises 
permet d’atteindre les proportions de dette désirées :

• par devise;
• par type de taux, soit à taux fixe ou variable.
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UNE grande 
QUALITé  DE CRéDIT

UN ÉCHÉANCIER 
DE LA DETTE STABLE
 
La diversification des emprunts selon les échéances permet 
d’avoir un profil de refinancement stable et assure une 
présence régulière sur les marchés financiers. L’échéance 
moyenne de la dette est de douze ans.

ÉCHÉANCIER DE LA DETTE À LONG TERME AU 31 MARS 2012P

(en millions de dollars)

P :   Résultats préliminaires.
Note :    La dette à long terme comprend la dette directe du fonds général, la dette contractée pour effectuer des avances au Fonds de �nancement 
               et la dette de Financement-Québec.

MOYENNE ANNUELLE

2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2031 2031-2041 2041-2077

480
1 9142 292

8 6608 103
9 3599 193

13 466

10 314

13 045

9 449
7 639

COMMENTAIRES 
DES AGENCES DE notation
 
MOODY’S − SEPTEMBRE 2011

« […] la cote de crédit Aa2 de la province reflète sa qualité de 
crédit intrinsèque qui découle notamment de l’importance et du 
caractère diversifié de son économie, de la marge de manœuvre 
du gouvernement en matière de gestion budgétaire qui 
bénéficie pleinement d’un large éventail de taxes, ainsi que de sa 
capacité à ajuster si nécessaire ses dépenses. »

« L’engagement du Québec à freiner la progression de son 
endettement en diminuant ses besoins financiers ainsi que la 
contribution de la province à un fonds de réserve affecté au 
remboursement de la dette sont des éléments déterminants 
dans la perspective attribuée par Moody’s à la cote de crédit de 
la province. »

STANDARD & POOR’S − SEPTEMBRE 2011

« The affirmation [of the rating] reflects our view of the province’s 
robust economic growth prospects in 2011 and 2012, adequate 
cash and investment holdings, support from the federal 
government, and commitment to debt reduction. »

[Traduction] La confirmation de la cote de crédit reflète la 
perspective d’une croissance économique robuste pour la 
province en 2011 et en 2012, le niveau de liquidités adéquat, 
le soutien du gouvernement fédéral et l’engagement du 
gouvernement à réduire la dette.

 
LES COTES DE CRÉDIT

AGENCE COTE Perspective

Moody’s Aa2 Stable

Standard & Poor’s (S&P) A+ Stable

Dominion Bond Rating Service (DBRS) A (high) Stable

Fitch Ratings (Fitch) AA- Stable

Japan Credit Rating Agency (JCR) AA+ Stable
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